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Liberté « Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU VAL-D'OISE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE Cergy-Pontoise, le 4 
DES TERRITOIRES 8 0 NOV or 

Service de l'agriculture, de la forêt 
et de l'environnement 

Bureau de l'environnement 
et des installations classées 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté préfectoral N° 14O 62.3 imposant à la société Aéroports de Paris ( ADP) 
sise au 18 rue du Grand Rond, à ROISSY EN FRANCE, des prescriptions techniques 

complémentaires 

LE PREFET DU VAL D'OISE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU le titre 1 ‘’ du livre V du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 11 août 1999 relatif à la réduction des émissions polluantes des 
moteurs et turbines à combustion ainsi que des chaudières utilisées en postcombustion 

soumis à autorisation sous la rubrique 2910 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 juin 2002 relatif aux chaudières présentes dans une installation 
nouvelle ou modifiée d'une puissance supérieure à 20 MWh notamment dans son article 8 ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juillet 2003 relatif aux chaudières présentes dans les 
installations existantes de combustion d'une puissance supérieure à 20 MW ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 relatif au contenu du bilan de fonctionnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 31janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans 
l'eau dans les ICPE et aux normes de références ; 

VU l'arrêté préfectoral du 20 juillet 2000, autorisant la Société ADP à Roissy à poursuivre 

l'exploitation de la centrale thermo-frigo-électrique( CTFE) destinée à alimenter la plate 
forme aéroportuaire de Roissy en électricité, chaleur et froid ; 

VU l'arrêté préfectoral du 13 février 2004 imposant des prescriptions techniques 

complémentaires lors de la création des trois chaudières GS5, GS6 et GS7 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 24 mai 2005 encadrant la mise en service de la centrale électrique 
de secours et le déclassement des groupes de production GD1 et GD2 en groupes de 
SECOUrS ; 
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VU le courrier du 21 mars 2006 donnant le bénéfice de l'antériorité pour les tours 

aéroréfrigérantes 

VU l'arrêté du 25 juillet 2006 actant la restructuration du dépôt de fioul ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 23 avril 2008 autorisant l'utilisation du fioul 

domestique en secours sur GS5 GS6 et GS7 

VU le bilan de fonctionnement remis par l'exploitant lé 17 novembre 2010 ; 

L'exploitant entendu 

VU l'avis favorable formulé par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques au cours de sa séance du 15 septembre 2011; 

VU la lettre préfectorale notifiée le 20 octobre 2011 adressant le projet d'arrêté 

complémentaire et les prescriptions techniques à la Société ADP lui accordant un délai de 
quinze jours pour formuler ses observations ; 

VU le courriel daté du 23 novembre 2011 dans lequel ladite société ne formule aucune 

observation sur le projet d'arrêté ; 

CONSIDERANT que le bilan de fonctionnement a montré que des actions ont été mises en 
place par l'exploitant afin de diminuer l'impact environnemental de son site et afin de 
répondre aux objectifs fixés par les meilleures techniques disponibles ; 

CONSIDERANT que sur la thématique eau l'exploitant précise que sa consommation vient 
exclusivement du réseau eau potable et a connu entre 2000 et 2009 une baisse de 50 %, 
ces économies étant dues à une optimisation des groupes froids ; 

CONSIDERANT que les eaux pluviales sont rejetées dans un bassin dimensionné pour 
recueillir les eaux pluviales de l'ensemble de la plate forme aéroportuaire ; 

CONSIDÉRANT que sur la thématique air le bilan de fonctionnement précise que les 
générateurs et les turbines à gaz émettent des polluants dont certains font l'objet d'un 
contrôle en continu comme les fumées, le Nox, le SO2, le CO et les poussières ; 

CONSIDÉRANT que les normes de référence pour les mesures en continu ont été 
intégrées au titre 9 des prescriptions techniques annexées au présent arrêté et que les 

résultats d'autosurveillance devront faire l'objet d'une transmission trimestrielle à l'inspection 
des installations classées ; 

CONSIDERANT que conformément à l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 susvisé, 
certaines émissions du site sont soumis à déclaration annuelle ; 

CONSIDERANT que l'arrêté d'autorisation nécessite d'être actualisé afin de prendre en 

compte les modifications apportées au site ainsi que les évolutions réglementaires 

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Val d'Oise ; 

ARRETE
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Article 1°” :Conformément aux dispositions de Farticle R512-31 du Code de 
l'Environnement, la société Aéroports de Paris, dont le siège social est au 291 boulevard 
Raspail 75675 PARIS CEDEX 14, est autorisée à poursuivre l'exploitation sur le territoire de 
ROISSY au 18 rue du Grand Rond, des installations CTFE (centrale thermo frigo électrique) 
répertoriées dans le tableau de classement figurant au chapitre 1.2 des prescriptions 

techniques. 

Article 2 : Les prescriptions techniques complémentaires accompagnant le présent arrêté 
remplacent les prescriptions techniques des arrêtés préfectoraux susvisés. 

Article 3 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant sera 

passible des sanctions administratives et pénales prévues par les articles LE 514-1 et 

suivants du Code de l'Environnement. 

Article 4 Conformément aux dispositions de l’article R512-39 du Code de l'Environnement 
susvisé : 

l'arrêté sera affiché en mairie de ROISSY pendant une durée d’un mois et déposé 

aux archives de cette mairie pour être maintenu à la disposition du public. Le maire établira 

un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la 

préfecture. 

Un avis relatif à cet arrêté sera inséré par les soins du préfet sur le site internet de la 

préfecture et aux frais de lindustriel dans deux journaux d'annonces légales du 

département. : 

L'arrêté sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins 

du bénéficiaire de l'autorisation. 

Article 5 : Conformément aux dispositions de l'article R514-3-1 du code de 
l'environnement, le présent arrêté peut être déféré auprès du Tribunal Administratif de 
Cergy-Pontoise, 2/4, boulevard de l'Hautil B.P. 322 - 95 027 CERGY-PONTOISE Cedex: 

1°) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à 
courir le jour où ledit acte leur a été notifié. 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 

leurs groupements, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage dudit 
acte. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la 

publication ou l'affichage dudit acte , le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration 

d'une période de six mois après cette mise en service. _ 

Article 6 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Val-d'Oise, Monsieur le 
directeur départemental des territoires, Monsieur le maire de Roissy et Monsieur le directeur 

régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie en Île de France sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Pour le directeur départemental des territoires du 

Val d'Oise, 

Le chef du Service de l'agriculture 
de la Forêt et de l'Environnement, 
US mission interservice de l'eau 

Alain CLEMENT
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TITRE 1- PORTEE DE L'AU TORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1. 1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITÜLAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société AEROPORTS DE PARIS {ADP) dont le siège social est situé 291 boulevard Raspail 76697 PARIS Cedex 14 est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l’explaitation sur le territoire’ de la 
commune de ROISSY au 18 rue du Grand Rond, les installations de la CTFE (centrale thermo frigo électrique) détaillées dans 
les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES: 
‘ ANTERIEURS ‘ 

Les prescriions annexées aux actes suivants sont remplacées par le présent arrêté : 

- arrêté préfectoral d'autorisation du 20 juillet 2000 ; 

- arrêté préfectoral complémentaire du 13 février 2004 actant l'installation de 3 chaudières GS5, GS6 st GS7 ; - 
- arrêté préfectoral complémentaire du 24 mal 2006 actant la mise en service de groupes électrogènes (4 groupes ANA et un 

groupe CA) ; 
- arrêté préfectoral complémentaire du 21 mars 2006 donnant le bénéfice de l'antériarité pour les tours aéroréfrigérantes ; 
- arrêté préfectoral complémentaire du 25 juillet 2006 actant la restructuration du dépôt de fioul : 

” arrêté préfectoral complémentaire du 23 avrii 2008 autorisant l'utilisation du fioul domestique en secours sur GSS5, GSS et 
GS7.



  

  

ARTICLE 1.2. 

   

    

  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTA LLATIONS 
1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR 

ASSEES 
DES INSTALLATIONS C1. 

  

     
   

de combustion 

A. Lorsque l'installation . consomme 
exclusivement, seuls où en mélange, dul 
gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, 
du fioul domestique, du charbon, desl 
fiouls lourds. où de ja biomasse, à] 
l'exclusion des installations visées par 
d'autres rubriques de la nomenclature pour 
lesquelles la combustion participe À [a 
fusion, la cuisson où au ‘traitement, en 
mélange avec les gaz de combustion, des 
matières entrantes 

   
  

     

Chaudière GS 1 à tubes d'ea 
(BABCOCE) fonctionnant au gaz naturel 

Chaudière GS 5 à tubes de fumée de 
13,2MW (LOOS)} fonctionnant au gazl 
nature! (FOD en secours) 

Chaudière GS 6° à tubes de fimée del 
15,2MW (O0OS) fonctionnant au gaz 
nature! (FOD en secours) 

Chaudière GS 7 à tubes de fimée del 
19,2MW fonctionnant au gaz naturel 
{FOD en secours) 

Turbine à gaz TAG 3 de 110 MW avec 
récupérateur de 45 MW 

Groupe électrogène GD 1 de 148 MW] 
PIELSTICK 

Groupe électrogène GD 2 de 14.8 MW. 
PIELSTICK 

Groupe électrogène GD 6029 del 
1,7 MW CATERPILLAR 

4 groupes électrogènes à temps zéro GTZ     ANA 4 x 3,9 MW MTU 

Groupe électrogène GD ICAS 1 CDG{ 
de 3,7 MW CATERPILLAR 

Groupe électrogène GD ICAS 1 CDGZ 

  

   

  

   
   

  

      
   
   

  

   
          

    

UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

  

ssance 

thermique 
maximale 
       
   

  

   
   

    

    

      

    
    

  

  

  

            

    

      

    
  

  

  

         
        Pa ét comprimant ou utilisant des fluides 

inflammables ou toxiques 

  

Liaison AC de 1,36 MW SDMO 

P totale = 245,56 MW 2921 | La Refroidissement par dispersion d'eau dans Tours aéroréftigérantes Puissance [P>2000 KW | 43300 kW un flux d'air (installations de) : 
thermique ° ro 
évacuée. 1. Lorsque l'installation n'est pas du type maximale « circuit primaire fermé » 

1432 | 2 Liquides inflammables Gtockage  en|3 cuves de FOD aériennes de 550 m Capacité nr 340 nm réservoirs manufactirés de) 2 cuves enterrées de FOD de 100 m équivalente . À cuve enterrée de FOD de 25 m° totale 2. Siockage de liquides inflammables! : + visés à la rmbrique 1430 
1185 | 2 Chloroffuotocarbures, halons et autres|Groupes froids fonctionnant aves des [Quantité de 4 000 1 carbures et hydrocarbures halogénés fluides frigorigènes fluide 2. Composants et appareils clos en susceptible exploitation, dépôts de produits neufs oul d'être régénérés, à l'exception des appareils de! présente dans Gormpréssion et de réfrigération visés pat l'installation la rubrique 2920 

2920 f 1b Installation de compression fonctionnant à Puissance P>10 | MW 132 kW des pressions effectives supérieures à 10° absorbée         

 



  

  

2925 NC jAccumulateurs (ateliers de charge d”) Puissance P>50 | kW 174 kW 

‘ - maximale. de 
courant 
continu ‘ 

‘fatilisable 
pour “cette 
opération. E                     

  
A TAutarsation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou E (Enregistrement) ou DC (déclaration Contrôlée) ou D (Déclaration) 

"ou'NC (Non Classé) .. | . 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales 

autorisées, . L . 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 

ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas 

de force majeure. . 

© CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le derandeur aux installations, à leur mode d'utllisation ou à leur voisinage, et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments du dossisr de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Lés études d'impact et de dangers sont actualisées à l'accasion de toute modification natable telle que prévue à l'article R 512- 

33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 

analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dant 

le cholx est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation ou déclaration. 

_ ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 

charge de l'exploitant. . . x ‘ ° 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une Installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt 6 mais au moins avant 

celui-ci, La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise 

en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres. que les installations de stockage 

de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
- des interdictions’ ou limitations d'accès au site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des-effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'articte L. 811-1 et qu'i permatie un usage futur du site déterminé selon les dispositions du code de l'environnement. 

 



CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 1! peut être déféré à la juridiction administrative : 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le Voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage au à a publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la Juridiction administrative. 

CHAPITRE 1,7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment. le code minier, le code ci, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités “territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, Les droits des tiers sont at demeurent expressément réservés, La présente autorisation ne vaut pas permis de construire, 

  
 



  

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

“CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, -et limitér les émissions de polluants dans l'environnement ; - 

- * la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs où 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 

voisinage, la santé, la safubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour fa 

conservation des sites et des monuments: 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arêt momentané de 

- : façon à permettre, en toutes circonstances, le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 

des installations. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispase de réserves suffisantes de produits ou matières consammables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de. l'environnement tels que manches de filtre, produits dé neutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absoïbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1, PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu propre et entretenu en permanence. ‘ . 

CHAPITRE 2.4 EFFICACITE ENERG ETIQUE 

ARTICLE 2.4.1. ÉFFICACITE ENERGETIQUE DE LA CHAUDIERE GS1 

L'exploitant s'assure que 8 rendement caractéristique de cette chaudière respecte la valeur minimale de 86 % en 

fonctionnement gaz. : , 

ARTICLE 2.4.2, EFFICACITÉ ENERGETIQUE DES CHAUDIERES GS5, GS6, GS7 

L'exploitant s'assure que le rendement caractéristique des chaudières respecte la valeur minimale de 88 % en fonctionnement 

gez et 87 % en fonctionnement fioul domestique. . 

ARTICLE 2.4.3. CONTROLE DES RENDEMENTS 

L'exploitant est tenu de calculer au moment de chaque remise en marche des chaudières et au moins taus les 3 mois pendant 

le fonctionnement des chaudières, leur rendement caractéristique, 

L'exploitant fait procéder à un contrôle périodique de l'efficacité énergétique de ses chaudières par un organisme accrédité 

dans les conditions’prévues à l'article R 224.37 du code dé l'environnement. Le contrôle sera réalisé conformément aux 

dispositions de l'arrêté ministériel du 2 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale est 

supérieure à 400 kW et inférieure à 20 MW. : 

La période entre deux contrôles ne doit pas excéder 2 ans. Les résultats de ces contrôles sont tenus à la disposition de 

l'inspection des Installations Classées. Ce contrôle comporte :



  

- le calcul du rendement caractéristique des chaudières et le contrôle de {a conformité de ces rendements aux articles 2.4.1. et 2.4.2, du présent arrêté ; 
. * le contrôle de l'existence et du bon fonctionnement des appareils de mesure et de contrôle prévus à l'article R 224-26 du ‘ code de l'environnement. : -_ la vérification du bon état des installations destinées à la distribution de l'énergie thermique situées dans le locai où se trouvent les chaudières ; 

la vérification de là tenue du livret de chaufferie prévu au titre 7 du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.5 DANGER OU NUISAN CES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non Susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

° 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs défais à Finspection des Installations Classées les accidents ou incidents survenus du falt du fonctionnement de son installation qui sont de nature à potter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article .LS11-1 du code de l'envirannement. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des Installations Classées, 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à Jour un dossier comportant es documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initlal, 
.— les plans tenus à jour, 

- les récénissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, ° 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : ces documents peuvent âtre informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des Installations Classées sur le site durant 5 années au minimum, 

 



  
  

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.4, DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans {a concèption, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 

à limiter les: émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, fe 
développement de techniques de valorisation, là collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 

caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optmisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement d' effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dÿsfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arréêtant les Installations concernées, Une procédure 
d'exploitation précise la conduite à tenir en cas de panne d'un équipement nécessaire au respect des valeurs limites d émission 
du site, Cette procédure indique notamment la nécessité : . 

- d'arrêter au de réduire l'exploitation de la chaudière associée à cet équipement ou d'utiliser des combustibles peu 
. polluants si le fonctionnement de celui-ci n'est pas rétabli dans les 24 h ; 

- d'informer l'inspection des Installations Classées dans un délai n’excédant pas 48 h. 

Le brûlage à l'air Ilbre est interdit, 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le.miieu naturel doivent être en. nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit, La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre Une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de &es conduits est tel qu'il ne peut 
y avoir à auoun moment siphonnage des effluents rejetés dans les. conduits au prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partis terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection ést plus étevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de > point anguleux et la variation de la sectlon des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ‘où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. E 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, ‘orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points.doïivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre desinterventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspection des Installations Classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement dure alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.



  

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES : 

  

   

Chaudière GS1 
Brûleur has NOx Chaudièrs GS5 

Chaudière GS6 Brûleur bas NOX Chaudière GS7 
TAG3 

GD1 
GD2 

GD602.9 
GTZ ANA 1 
GTZ ANA 2 
GTZ ANA 3 
GTZ ANA 4 

GD ICAS1 CDG1 
GD ICAS1 CDGA Liaison AC 

O
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| 

installations fonctionnant en 
Secours uniquement 

ARTICLE 3.2.3, CONDITIONS GENERALES DE REJET 

      

   

  

   

  

    

36,5 

2 
42 
42 

5 
Le débouché des cheminées d'évacuation des gaz des 

moteurs utilisés eh secours doit dépasser de 3 m la hauteur 
des bâtiments situés dans un rayon de 15 m autour des 

sans toutefois être inférteure à 10 m 

  

    
   

      

   
   

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mêtres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la Vapeur d'eau (gaz secs). !| est au minimum de 2500 Nm°/h.pour les générateurs 1 à 4 fonctionnant au gez naturel, et de 11 000 Nm°/h paur la TAG, 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en Goncentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

-  àdes conditions normatisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 Kilapascals) après déduction de la Vapeur d'eau (gaz secs) : 
- à une feneur en Oz précisée dans le tableau ci-dessous, 

Le fonctionnement en secours n'est pas réglementé par le présent article. 

tion en ©; de 
ères 

NOK en équivalent NOz 

0,1 si flux > C5 

= — 

1 La norme NF X 43-329 précise que les composés représentant la famille des HAP sont : benzo(a)anthracène, benzo(kflucranthène, benza(b}fluoranthène, benzo(a)pyrène, dibenzo(a,h)anthracène, benzo(g,h,ijpéryiène, indéno(1,2,3-c-dipyrène, flucranthène. Au sens du présent arrêté, les HAP représentent l'ensemble des composés visés dans la nomme NF X 43-329, 

   



  

ARTICLE 3.2.5, VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES : 

On entend par flux de polluant la masse dé polluant rejetée par unité de temps. Los flux de polluants rejetés dans l'atmosphère 
doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

  

  

  

        

SOz 0,66 kgfh 
[ 2,9 tan 

NOx en équivatant NO2 2,25 kg/h 
: : : _9,9tan 

co 1,9 kg/h 
6,25 tan 

  

CHAPITRE 3.3 INSTALLATIONS FON GTIONNANT EN SECOURS 

ARTICLE 3,3,1, GROUPES ELECTROGENES 

Les groupes” électrogènes sont destinés uniquement à secourlr l'alimentation électrique des systèmes dé sécurité ou à prendre 
le relais de l'alimentation principale du site en. cas de défaillance accidentelle de celle-ci, En cas d'utillsation de ces groupes 
électrogènes en dehors des périodes d'essais périodique du bon fonctionnement dé ces installations, le Préfet du Val d'Oise 
en est imrnédiatement informé. Le fioul utilisé dans ces groupes est du fioul TBTS ou TTBTS. 
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    TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
‘ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eäu sont assurés à partir du réseau publie de distibution d'eau de la zone aéroporiuaire. Toutes dispositions doivent être prises paur limiter la consommation d'eau, . 
ARTICLE 4.1.2, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Article 4,1.2.1, Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou piusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique, 
° 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES ÉFF LUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu par le présent arrêté ou non confomme à ses dispositions est interdit. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des Installations Classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte dés effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. ° 
ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement etfou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFF LUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluenis suivants : 

- eaux usées domestiques ŒU) ; 
- eaux pluviales (EP); 
= EUX pluviales susceptibles d'être polluées (Epp) notamment celles des zones de stockage de liquides inflammables : 
-  €ffluents industriels (El).tels que eaux de lavage des sols, eaux de rinçage, purge, eaux de déconcentration, eaux de Vidange des chaudières. 
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Article 4.3.1.1, Eaux domestiques usées 

Les eaux usées domestiques sont traitées en conformité avec les règles sanitairés et d'assainissement en vigueur. 

Article 4.3.1.2. Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Les eaux pluviales du site sont gérées conformément aux dispositions de l'arrêté interpréfectoral en vigueur gérant les eaux de 
la plate-forme aéroportuaire et pris au titre de la Loi sur l'Eau. 

Article 4.3,1.3, Eaux industrielles 

Les eaux de refroidissement sont en clreuit fermé. Les eaux industrielles de la CTFE et les eaux de purge, sont rejetées dans le 

réseau des eaux usées, Les eaux de purge des tours aéroréfrigérantes sant rejetées dans le réseau d'eaux usées et doivent 
respecter les valeurs limites d'émission de l'arrêté ministérlel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement 
par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n°2921. ° 

Les eaux glycolées en provenance de ia centrale électrique sont récupérés dans une fosse étanche et éliminés conformément 
au titre 5 du présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.2. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT | 

La conception et la performance des séparateurs d'hydrocarbures permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet 
par le présent arrêté. Ils sont entretenus, exploités et survelllés de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou 
à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. 

Siune indisponibilité ou un dysfonctionnement des séparateurs d'hydrocarbures est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en-arrêtant si besoin les fabrications concemées. 

Les dispositions nécessaires daivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traltement des effliénts où dans les 

canaux à ciel ouvert (conditlons-anaérobles notamment). - 

ARTICLE 4.3.3. LOCALISATION DES-POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par.l'établissement. aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques sulvanies : . Le 

                
        
    

  

  

  

  

  

Nature des effluents EU + El EU2 + El2 EP + EPp EP + EPp 
Exutoire du rejet Réseau eaux usées [Réseau eaux usées | Réseau eaux pluviales l'Réseau eaux pluviales 

: | ADP ADP ADP ADP 

Traitement avant rejet | Débourbeur- séparateur | Débourbeur- séparateur | Séparateur pour EPp Séparateur pour Epp 

(E) {ED 
Traitement avant milieu | STEP ACHERES STEP ACHÈRES Bassin de fagunage des | Bassin de lagunage des 
récepteur ° Renardières Renardières 
Milieu naturel récepteur | SEINE SEINE LA RENEUSE > LAJLA RENEUSE > LA 

BEUVRONNE  LAÏBEUVRONNE + LA 
MARNE MARNE               

ARTICLE 4.3.4. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.4,1, Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 

réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 

autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. : ° 

Articlé 4.3.4.2. Aménagement 

4.342.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons ét des points de mesure 

{débit, température, concentration en polluant, .). Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et 

permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les 

Interventions d'organismes extérieurs à la demandé de l'inspection dés Installations Classées. Les agents des services 

publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avair libre accès aux dispositifs de prélèvement qui 

* équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
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434.22 Section de mesure 

sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'efluent soit suffisamment homogène. 
Article 4.3.4,3. Equipements 

d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4T, 
ARTICLE 4.3.5, CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempits : 

= de mätières flottantes, 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,   
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température: < 30€ 
PH: compris entre 5,5 et 9,5 ; 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques {rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à.ce que la vitesse n'y soit pas 

Les systèmes permettant lé prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

- de produits susceptibles de dégager, eh égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 
- de tout produit Susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que.des matières déposables ou Précipitebles qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le ban fonctionnement des ouvrages. 

- Couleur : modification de la Coloration du milieu récepteur mesurée en un Point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt 

ARTICLE 4.3.6. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX 

L'exploitant est tenu de respecter les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies, Ces valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur 24 h. 

Article 4.3.6.1. Eaux industrielles : Ej 1 collecteur 511 et El 2 collecteur 521 

       

  

      

      

    
  
    

À HG IQ 
si le flux est inférièur à 15 kg/}, 50 au-delà DCO 

200 si le flux est inférieur à 15 kg/}, 125 au delà Hydrocarbures totaux . 10   
      Le débit maximal du rejet EN est de 10 mŸ par jour et celui du rejet El2 est de 25 mm par jour. 
Article 4.3.6.2. Eaux pluviales en sortie des déshulleurs 

MES 
100 sile flux est inférieur à 15 50 au-delà DCO 
200 sile flux est inférieur à 15 kgf, 125 au delà DBOs ’ 30 rocarbures totaux 

10 Azote global 
40 
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TITRE: 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonñe gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. ° : 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 

traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 

recyclage ou toute autre action Visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. : 

Les huiles usagées daivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-16 et R 543-40 du code de 

l'environnement portant réglementation de la récupération des hulles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 

28 janvier 1999 relatif aux conditions d'élimination des huiles usagées). Ëlles sont stockées dans des réservoirs étanches et 

dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non 

huïteux au contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou 

exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R&43-131 du code de 

l'environnement relatif à a mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 du code de 

l'environnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) ou aux 

professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et élecironiques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à 

R 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS ‘ . 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 

des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs} pour les populations avoisinantes et l'environnement, 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 

L511-1 du code de l'environnement, |! s'assure que les installations utilisées pour cetts élimination sont régulièrement 

autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5, DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES AL'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'étabiissemnent (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est 

interdite. ° 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT . 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi étabil en application de 

l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code 

de l'environnement. 

Les opérations de franspart de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R.541-79 du code 

de l'environnement relatif au transport par route au négace et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transparteurs 

. utilisés par l'exploitant, est tenus à la disposition de l'Inspection des Installatichs Classées. ‘ 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 

règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Consell du 44 juin 2006 concernant les transferts de déchets: 14



  

  

        TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est. construite, équipés et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
Par voie aérienne ou solidienne, de Vibrations mécaniques Susceptibles de compromeitre la santé ou [a sécurité du voishage 
où de constituer.une nuisance pour celle-ci. Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 4997 relatif à la imitation des 
bruits émis dans Penvironnement par les installations relevant du livre V - titre | du code de l'environnement, ainsi que Îles 
rêgles techniques annexées à la circulaire du 23 luillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 
par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutentio Susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, code de l'environnement, ’ 

n et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et Sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 qu 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication Par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la. prévention où au d'accidents. 
haut-parleurs ….) gênant pour Île 
signalement d'incidents graves ou 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 6.21. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE   

    

  

   
  

   
  

  

Supérieur à 45 dB() | 5 dB(A) 3 dE(A) 
  

Niveau sonore limite admissible 

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas en admissibles flxées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1, , dans les zones à émergence réglementée. 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisina Pérsonnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissible. seront déterminés suivant les Spécifications des règies techniques annexées à la circuiaire ministérielle n°23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations Mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

  
ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne do 
différentes périodes de la Journée : 

ivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs Suivantes pour les 

   

    

  

  

75 dB(A) 68 dB(A)   

gendrer une émergence supérieure aux valeurs 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

gs ainsi que pour la sécurité des biens ou des $ alnisi que la mesure des niveaux Vibratoires émis 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TÉCHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'étéblissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et te plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux effets 

d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établlssement. Les règles sont portées 

à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptés et une information appropriée. Les voies de circulation et 

- d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le 

passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

Article 7.1.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement. ne doit avoir libre accès aux installations, L'exploitant prend les dispositions 

“nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Article 7.1.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Le dépôt de liquides inflammables est accessible Via la Voie publique par une voie engin répandant aux conditions suivantes : 

- largeur de la chaussée : 6m; 
-_ hauteur disponible : 3,5 m; 
- pente inférieure à 15 % ;. 
- rayon de braquagé intérieur : 11m; ° 
- force portante calculée pour un véhicule de 130 KN (dont 40 KN sur l'essieu avant et 90 KN sur l'essieu arrière, ceux- 

ct étant distants de 4,5 m). 

Cette vole dessert une voie engin bordant le-périmètre des cuVettes de rétention et ayant les caractéristiques minimales 

suivantes : 

- largeur de la chaussée : 3m; 
- hauteur disponible : 3,5m; 

- pente ‘inférieure à 15 % ; 
- rayon de-braquage intérieur : 11m; ° 

- force portante calculés pour un véhicule de 130 KN {dont 40 KN sur l'essieu avant et 90 kN sur l'essieu arrière, ceux- 

ci étant distants de 4,5 m). 

ARTICLE 7.1.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur de la CTFE, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 

circuiation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les lacaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les 

effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistances). 

Article 7.1.2.1. Chaufferie et turbine à gaz 

Le focal chaufferie est conçu et aménagé de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d’un incendie, En particulier; ce local 

présente les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : | 

-__ matériaux de classe MO (incombustible) ; 
-_ local R60 ; 
- couverture incombustible ; 
- murs séparant les générateurs 1 et 5,6,7, REÏ120 ; L . 

-__ poites intérieures El30 et munies d'un ferme porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique ; 

- portes donnant vers l'extérieur E130 ;. | 

=. Ja communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du gaz et d'autres locaux, 

si elle est indispensable, s'effectuera par deux partes E30. 
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Le locai abritant la TAG doit présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : * Matériaux de classe Mo ; - local R6O : 
"Couverture incombustible ; 

° 
- Portés donnant vers l'extérieur E130 munies de ferme ports ou d'un dispositif assurant leur femmeture automatique : 

. * Portes donnant vers l'extérieur El30. 

La TAG est située à une distance de : 

- 50 m des vaies ouvertes à Ja circulation publique de plus de 2000 véhicules par jour : 
- 80rmdes Stockages aériens de liquides inflammables internes à l'établissement : - 100 m des bâtiments habités ou OCcupés par des tiers, des ERP, des IGH. . 

Article 7.1.2.2. Groupes électrogènes 
Les graupes électragènes sant installés dans deux bâtiments distincts, disposant de parois R120. Chacun des groupes 
électrogènes est situé dans une alvéote spécifique REH20. 
Arficle 7.1.2,3. Salle de Contrôle 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans ja Prévention des 
accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et 
d'explosion. 

La mise en alarme de tout dispositif intéressant la sécurité des installations de combustion doit être surveillée en permanence 

depuis la salle de contrôle, En cas d'anomalie provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout ‘ 
déverrouilage intempestif, Toute remise en route automatique est alors interdite, Le réarmement ne Péut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'explaitation au besoin après intervention sur le site. Article 7.1.2.4. Ventilation 
Les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère expiesible au nocive. La 
ventilation doit assurer en Permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, natemment sh Cas de mise en sécurité de 
l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au 
moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre Moyen équivalent. Les locaux doivent être équipés en partis haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées st gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie {par exemple, lanterneaux en toiture, ouvrants en façade, où fout autre moyen équivalent), Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le Système de déssnfumage doit être adapté aux 
risques particuliers de l'installation. 

- 
‘ ARTICLE 7.1.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LATERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
ant les règles de l'art et distincte de celle des installations de Protection canire la foudre. Les 

La mise à la terre est effectuée suiv masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits Inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges 
électrostatiques sont mises à la ferré et reliées par des liaisons équipotentielles. - ; - 

’ Une vérification de l'ensemble de l'installation éléctrique est sffectuée au minimum une fois Par an par un organisme compétent 

qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son repport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures Cotrectives prises, ‘ ° ‘ 
Artièle 7:1.3.1, Zones Susceptibles d'être à Porigine d'une explosion 

ARTICLE 7.1.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

ns de protection contre {a foudre présentes sur Je site font l'objet d'une Surveillance conformément à l& norme 

Les installatioi 
NFC 17-100. La protection contre la foudre se fait conformément à l'arrêté ministériel du 15 Janvier 2008 relatif à La Protection 
Contre la foudre de certaites installations classées. 
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Artièle 7.1.4.1. Analyse du risque foudre 

Une analyse du risque foudre est réalisée par un organisme compétent. Cette analyse identifie les équipements et installation 
dont.une protection doit être assurée. L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la nor 

NF EN 62305-2. Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. . 

Article 7.1.4.2, Etude technique 

A compter du 1% janvier 2012, en fonction des résultats de l'analyse des risques foudre, une étude technique est réalisée part 

organisme compétent définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu. de 1 

implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance, . : 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée si besoin après la réalisatic 

des dispositifs de protection. - . 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à tou 

norme équivalente en vigueur dans un Etat de l'Union Européenne.’ 

L'installation des dispositifs de protèction et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées par un organisr 

compétent à l'Issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque faudre. Les dispositi 

de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

Article 7.1:4,3. Contrôles 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un: organisme compétent distinct de l'installateur au pl 

tard six mois après leur installation, ‘ - 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent, L'état des dispositifs de protectlon contre 

foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans pér un organisme compétent. Toutes ce 

vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées confonmément à la norme NF E 

62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle de 

dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d'un mois par un organisme compétent. Si l'une de cé 

vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois. 

L'exploitant. tient en permanence à disposition de l'Inspection des installations Classées l'analyse du risque foudre, l'étuc 

. technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de hord et les rapports de vérifications. 

ARTICLE 7.1.5. DETECTIONS 

Article 7,1.5.1, Détection gaz 

Un dispositif de détection de gaz déclenchant, selon uñe procédure pré établie, une alarme en cas de dépassement des seuil 

de danger, doit être mis en place dans les installations, Les alarmes sont transmises en salle de contrôle de la CTFE. 

Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation. de 

. matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et € 

l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étiicells pouvant déclencher une explosion. . 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie, Leur situation e 

repérés sur un plan. Ils sant contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont cansignés par écrit. 

Touts détection de gaz au-delà de 30 % de: la limite inférieure d'explosivité (LIE) conduit à la mise en sécurité de tou 

installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le fonctionneme 

pourrait être maintenu (matériel ATEX). . 

Article 7.1.8.2. Détection incendie | 

Le local abritant les 3 chaudières GS5, 6 et 7 est équipé d’un dispositif de détectlon d'incendie et d'alarme sonore, Les alarme 

sont reportées dans la salle de contrôle de la CTFE,



  

  

Le stockage de liquides inflammables Gamporle une détection Incendie avec : 
- des détecteurs de flamme au niveau. des Cuvettes de rétention : -  des-détecteurs de flamme dans la pomperie floul ; ‘ . 7 des détecteurs de flamme dans la gaierie technique ; - des sondes de température. ‘ 

Ce dispositif génère en Gas de détection une alarme visuelle et soncre en salle de contrôle de la CTFE. 
Article 7,1.5,3, Détecteurs d'hydrocarbures 

Des détecteurs d'hydrocarbures sont implantés dans Jes cuvettes de rétention des Stockages aériens de fioul, Ce dispositif 
génère en cas de détection une alarme Visuelle et sonore en salle de contrôle de la CTFE. 
CHAPITRE 7.2 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.2.1, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 
L'exploitation doit se faire sous la Surveillance, directe Ou indirécte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant Une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'iistallation. 

‘ 
Les opérations Comportant des maniputations Susceptibles de créer des risques, en raison de leur nalure où de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour Je voisinage et l'environnement (bhases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
Aormal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites st contrôlées. 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- : interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre : - l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelcanque à proximité du dépôt ; -_… Fobligation du«permis d'intervention» ou «permis de feu» ; - : les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

- Chauffage, fermeture des Portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; - “les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : - la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours. - 

ARTICLE 7.2.2, LIVRET DE CHAUFFERIE 

L'exploitant tient à jaur un livret de chaufferie qui comprend, entre autres, les renseignements suivants : 
ä) nomet adresse de la chaufferie, du propriétaire de l'installation et, éventuellement, de l’entreprise chargés de l'entretien ; 
b) caractéristiques du local chautfarle, des installations de Stockage de combustible, des générateurs de l'équipement de 

chauffe ; 
. c).. caractéristiques des cambustibles prégonisés par le constructeur, résultats des mesures de viscosité du fipul Jourd et de sa 

température de réchauffage, mesures Prises pour assurer le stockage du combustible, l'évacuation des 922 de combustion 
et leur température à leur débouché, le traitement des eaux ; d) ‘désignation des apparëlls de réglage des feux et de contrôle ; . e) dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique : f conditions générales d'utilisation de la chaleur ; g) résultat des contrâles et visa des personnes ayant effectué ces contrôles, consignation des observations faites et suites 
données ; Fo h) grandes lignes da fonctionnement et incidents d'explaitation : consommation annuelle de-combustible ; D indications relatives à fa mise en place, au remplacement at à la réparation des appareils de réglage des feux et de 
Contrôle ; 

K) _ indication des autres travaux d'entretien et cpérations de nettoyage et de ramonage. 
ARTICLE 7.2.3. INTERDICTION DE FEUX 

il est interdit d'apporter du feï ou une Source d'ignitlon sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.



  

ARTICLE 7.2.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste accupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimairé, 
reçoivent une formation sur les risques.inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 

mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.2.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 

explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 

les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée etnommément désignés. 

Article 7.2.5,1. «Permis d'interventions ou «permis de feu» 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme où d' une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis d'interventions et éventuellement d'un «permis de feu» et en 
respectant une consigne particulière. 

Le «permis d'interventions et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière dolvent être établis et visés par 
l'exploitant.au une personne qu'ilaura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 

le «permis d'interventions et éventuellement le «permis de feux et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant où 
son représentant ou le représentant de l'événtuelle entreprise extérieure, 

CHAPITRE 7.3 MOYENS D'INTERVE NTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.3.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.3.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, L'exploitant doit fixer les conditions de 

maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. Les dates, les modalités de ces contrôles et les 

observations constatées doivent être inscrites sur un régistre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie 

et de secours et de l'inspection des installations Classées, 

ARTICLE 733. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploltant équipe le dépôt d'hydrocarbures d'une défense incendie conforme aux dispositions ci-après : 

Article 7.3.3.1. Maillage réseau 
, 

Le réseau d'eau Incendie est maillé et sectionnable tant en ce qui concerne l'eau dé protection que la solution moussante. Le 

réseau doit pauvoir être réalimenté. Le maillage débuts dès la sortie du local pomperie incendie et les bras doivent prendre 

rapidement des directions divergentes. 

Article 7.3.3.2. Couronnes d'arrosage, déversoirs de mousse, protection incendie des cuvettes de 

rétentian ° 

Une couronne d'arrosage mixte eau / solution moussante équipe chaque bac d'hydrocarbures. Ces couronnes permettent tant 

. l'érrosage à l'eau que le déversement de solution moussante. Elles sont sectlonnabies : 

- séparément du réseau d'eau et du réseau d'émulsion ; 
- bac par bac depuis l'extérieur des cuvettes. 

Le débit applicable pour les couronnes fixes est au minimum de 375 l/min pour chaque bac de fioul domestique, En toute 

- circonstance, les couronnes sont mises en œuvre en moins de 30 min après le début d'un sinistre, ° 

Les moyens fixes de protection incendie de la cuvette de rétention sont dimensionnées de façon à obtenir un débit théorique 
de temporisation de 1 232 {/min au minimum, 
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Chaque réservoir est également équipé d'un déversoir de mousse situé à l'intérieur de chaque bac et pouvant assurer un débit 
- Minimum de 160 (min. 

Article 7.3.3,3, Protection incendie des aires de dépotage 
Les deux aires de dépotage.sont munies Sur 3 côtés de rideaux d'eau dont le débit minimum est de 1000 Wmin. Celles-ci sont 
équipées de produits fixants ou absorbants permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement répandus, Article 7.3,3,4. Eau incendie et émulseurs 
Le réseau est équipé d'au minimum 3 bouches ou Potsaux d'incendie normalisés incongelables de diamètre 100 mm ou 
2x 100 mm. Ce réseau Sera équipé de raccords Normalisés permettant son alimentation Par des moyens mobiles tels que 
molopompes. Ce réseau est älimenté par le château d'eau de la platé forme. 

La réserve en émuiseur disponible doit être au Minimum de 3 m° (à un taux de concentration de 3 %). Ceite réserve est 
réalimentés à l’aide d'une prise et d'un Sonnecteur accessible depuis l'extérieur du local incendie. Le Iocai incendie est en fosse 
et dispose de sa propre protection incendie. L'émutseur doit être adapté aux hydrocarbures présents sur le site. En outre, les 
réserves d'émulseurs font l'objet d'un contrôle annuel visant à vérifier [a permanence des qualités suivantes : absence de 
Sédimentation, de Corrosion, de fermentation, résistance au gel, viscosité, compatibilité avec l'eau ütilisée, foisonnément. Les réseaux d'eau d'incendie (eau st solution moussante) sont alimentés en permanence par le château d'eau de la plate-forme 
de l'aéroport de ROISSY, dont la capacité est au minimum de 3 000 m°. 
Arficle 7.3.3,5, Local Pomperie et canalisations 
Le local pamperie est semi snierré. Il est équipé d'une détection incendie avec transmission d'une alarme sanore et visuellé en 
salle de conduite, 

. 
Le local est ventilé mécaniquement. || est équipé d'un système de protection de mousse et de sa Propre réserve d'émulseut en 
quantité au moins égale à 30 litres. Un détecteur incendie sst placé dans la gaierte technique avec transmission d’une alarme 
Sonore et visuelle en salle de conduite. Une alarme de pression basse est mise en place sur le circuit de transfert. Un système 
permet l'arrêt d'urgence des Pompes de transfert depuis la salle de conduite. 
U est étanche et équipé de détecteurs de fuite. Les canalisations installées dans les galeries techniques sont étanches. Article 7.3.3.6. Autres dispositions 

Dés extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être ludicieusemerit répartis dans l'établissement et 
otamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et 

déchets ; 

Le bâtiment ANA est muni d'un système semi-automatique d'extinction incendie ; 
Le bâtiment de la TAG 3 est équipé d'un système d'extinction automatique et manuel de COz ainsi que d 
Les gaines de ventilation du Caisson sont équipées ‘de volets anti incendie dont la fermeture est commandée par le 
déclenchement de l'extinction au CO: pour éviter tout risque de Propagation d’un sinistre 
ARTICLE 7.3.4, CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Article 7.3.4.1, Plan d'opération interne 

L'exploitant établit et tient à jour un Plan d'Opération Interne (P.O.L.). 

Ce P.O. est homogène avec [a nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans l'étude dé 
dangers, Un exemplaire du P.OI, doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu Pour y installer le poste de 
commandement, Les mises à Jour sont envoyées à M, ls Préfet du Val d'Oise, 
Des exercices réguliers sont réalisés en liaisan avec les Sapeurs pompiers pour tester le POI. L'inspection des Installations 
Classées est informée de ja date retenue pour chaque exercice. Le compte reridu accompagné si nécessaire d'un plan 
d'actions est envoyé à l'inspection des installations Classées, 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 

‘ INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'afr respectent les prescriptions prévues dans les arrêtés 

ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, l'exploitant prend toutes les dispositions 

nécessaires pour que la concenitration en Legionella specie dans l'eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence 

maintenue à une concentration inférieure à 1 000 UFCI selon la norme NF T 90-431. 

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant les dispositions 

de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 

soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2921. ‘ 

En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables : 

ARTICLE 8.1.1. CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations-de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements pour arialyses 

microbiclogiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en aucun cas, il n'y ait des tronçons de 

canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels, soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime 

d'écoulement laminaire, L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de l'eau du circuit, L'exploitant 

doit disposer des plans de l'installation tenus à Jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin dé ne pas 

favoriser la formiation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la quallté de l'eau ainsi que 

le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage obligatoire du flux 

d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux d'entraînement vésiculaire aîtesté par le 

fournisseur-du dispositif de limitation des entraînements véslculaires est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les 

conditions de fonctionnement normales de l'instailation. 

ARTICLE 8,1,2. PERSONNEL 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant une 

connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence de 

légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stackés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon leurs 

fanctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la 

formation aux besoins sant explicités et formalisées. . 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

Classées. ‘ . 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir Un accès libre aux installations. 

ARTICLE 8.1.3. ANALYSE METHODIQUE DE RISQUES DE DEVELOPPEMENT DES LEGIONELLES 

L'analyse méthodique de risques de dévelappement des: légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions. de 

fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la, maintenance ou 

l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode 

d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

< les modalités de gestion des installations de refroidissement {et notamment les. procédures d'entretien et de maintenance 

portant sur ces installations) ; . 

« les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en léglonelles ; 

« les actions menées sn application de l’article 8.1.8. et la fréquence de ces actions ;. - 

* les situations d'exploitation pouvant où ayant pu conduire à un risque de développement de biofiim dans le circuit de 

refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exHoltation, portions à faible. vitesse ‘de 

circulation de l'eau; portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi.que la conception de 

l'installation, * . 
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Cet examen s'appuie notamment sur les Compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque légicneliose, y compris les Sous-traitants süsceptibles d'intervenir sur l'instalfation. 

Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques est revue par l'explaitant. Cette révision s'appuie notamment sur les conclusions de la vérification menée en application de l'Article 8.1.11, et sur l'évolution des meilleures technologies disponibies. 
" Sur la base de ta révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le cadre de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. 

Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologie, participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusions du contrôle de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de l'inspection des Installations Classées, 

ARTICLE 8.1.4, PROCEDURES 

Des procédures adaptées à l'exploitation de Pinstallation sont rédigées pour définir et metire en œuvre : 

* la méthodologie d'analyse des risques ; 
* les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-organismes et en particulier des téglonelles : 
+ les mesures de vidange, netioyage et désinfection de l'installation à l'arrêt i ° les actions correctives en cas de situation anormale {dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement préventif...) ; 
+ l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production. 
ARTICLE 8.1.5. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

L'installation est maintenue prapre et dans ur bon état de surface péndant toute Ja durée de son fonctionnement. 
L'installation de refroidissement est Vidangée, nettoyée et désinfectée : 

«avant lairemise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé : * -eten tout état de cause au moins une fois par an. 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues ci-déssus, Ce plan sst mis en Œuvre sur lé'base ds procédures formalisées. 

L'exploitant adapte ei actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son Installation, de ses performances par reppart aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement, 
La fréquence des prélèvements et analyses des Leglonella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum mensuelle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Leglonella specie selon la norme NF T90-431 peut être au minimum trimestrielle. - 

Si'un résuitat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Leüionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est de nouveau au minimum mensuelle, 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparalsons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

ARTICLE 8.1.6. RESULTATS DE L'ANALYSE DES LEGIONELLES 

L'exploitant demande aû [laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFCA soient conservés pendant 3 mois par le laborataire. 
ARTICLE 8,1.7. PRELEVEMENTS ET ANALYSES SUPPLEMENTAIRES 

L'Inspection des Installations Classées peut demander à fout moment la réalisation de prélèvements et’ analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'Identification génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionélles (CNR de Lyon). 

L'ensemble des frais des prélèvements ot analyses est supporté par l'exploitant. 
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ARTICLE 8,1.8, ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESUREE EN LEGIONELLA SPECIE EST . 
SUPERIEURE OÙ EGALE À 100 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU SELON LA 
NORME NF T90.431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF 790-431, réalisées en application de: l'ensemble des 
dispositions qui précèdent, mettent en. évidence une concentration en Legionélla specie supérieure ou égale à 00 000 unités 
formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans les meilleurs délais, l'installation de refroidissement, selon une 

procédure d'arrêt immédiat qu'il aura-préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection ds l'installation 
de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et ies conditions de sécurité de 
l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'Inspection des installations 
Classées par télécopie avec la mention : 

«urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités.formant colonies par litre d'eau.» 

Ce document précise : 

- les coordonnées de l'installation ; 
- la concentration en légionelles mesurée ; 
- Ja date du préièvement : 

- jes actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, l'exploitant procède à une analyse rnéthodique des risques de développement des 
légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'Article 8,13, , où à l'actualisation de l'analyse existante, en prenant 
notamment en campte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien et son suivi. Cette analyse des risques doit 
permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légianelles et de planifier fa mise 
en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en 
œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. Les 
modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant st après remise en service de l'installation sont définies par des 
indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses micrabiologiques. 

ce) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres mesures 
prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des légionelles selon la 
norme NF T90-431, 

. Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des installations 
Classées, L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident, Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, 
nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et [eur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensulte effectués tous les 15 jours 
pendant 3 mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des prélèvements prescrits 
ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont 
renouvelées, a : 

Article 8.6.13 Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant 
colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau …. 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une 
concentration en Legionella specis selon la.norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre 
d'eau ef inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et 

désinfetter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies 
par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF T80-431 dans 
les deux semaines consécutives à l'action corréctive. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en Legionella 
spécie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par 
litre d'eau, 
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À partir de trois mésures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, 
. l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans 

l'installation, prévue à. l'Article 8.1.3. , en prenant notamment en compte la Conception de l'installation, sa conduite, son 
entretien, son suivi, L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de 
développement des légionelles et de Planifier la mise en Œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan 
d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en Œuvre pour analyser cef incident sont joints au camet de suivi. L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à ja disposition de l'Inspection des 
Installations Classées. 

. ‘ ARTICLE 8.1.9. ACTIONS À MENER SI LE RESULTAT DE L'ANALYSE SELON LA NORME NF T90-431 REND IMPOSSIBLE LA QUANTIFICATION DE LEGIONELLA SPECIE EN RAISON DE LA PRESENCE D'UNE FLORE INTERFERENTE 

Si le résultat de l'analyse selon ta norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legicnella Specie en raison de [a 
présence d'une flore interférente, l'exploitant prend dés dispositions Pour netioyer et désinfecter l'installation de façon. à 
s'assurer d'une concentration en Legionelia specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 
ARTICLE 8.1,10, TRANSMISSION DES RESULTATS DES ANALYSES 
Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection des 
Installations Classées sous forme de bilans annuels, 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

* les éventuelles dérives constatées ef leurs Causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 1000 unités formant 
GCalanies par litre d'eau en Legionella specie ; 
les actions correctives prises au envisagées : + les effets mesurés des amélicrations réalisées. 

Le bllan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des Instalfations Classées pour le 30 avril de l'année N, 
ARTICLE 8.1,11. CONTROLE PAR UN ORGANISME TIERS 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les 2 ans, l'installation fait l'objet d'un céntrôte par un organisme 
agréé au titre de l'article R512-71 du code de l'environnement. 

Pour les'Installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de Concentration en légionelles supérieur 
ou égal à 100 000 UFC: d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans tes 12 mois qui suivent, 
A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlés, Ce rapport 
mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures Correctives où préventives Peuvent êire mises 
en œuvre, 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des Installations Classées. 
ARTICLE 8,1,12, PROTECTION DES PERSONNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des Personnels intervenant à l'intérieur ou à 
proximité de l'installation, et Susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aûx aérosols, des équipements individuels de 
protection adaptés où conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent {masque pour aérosols biologiques, gants...) 
desiünés à les Protéger contre l'exposition : 

+“ aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes : *__ aux produits chimiques. 

L'exploitant met en place une signalétique appropriée de Ja zone susceptible d'être exposée aux émissions d'aérosols. 
Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 
Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des circonstances 
susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de consulter rapidement un 
médecin en cas de signes évocateurs de {a maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels 8st tenu à la disposition de l'inspection des Installations 
Classées et de l'inspection du travail. 
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ARTICLE 8,1.13. QUALITE DE L'EAU D'APPOINT 

‘ L'eau d'appoint respecte ai niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension suivants : 

le Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 
+. Numératlon de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/mi ; 

+ Matières en suspension < 10 mg. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objét d'un traitement permettant l'atteinte des objectifs de 
- qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins 2 fois par an dont une pendant la période 

estivale. 

CHAPITRE 8.2 DEPOT DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 8.2.1. DEPOT ENTERRE 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs 
équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement s'appliquent. 

Article 8.2.1.1. Events 

Tout réservoir est équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes d'une section tatale au moins égale au quart de la somme des 
sections des tuyauteries de remplissage. Lorsque l'installation n'est pas visée par les dispositions relatives à la récupération des 
vapeurs, les évents sont ouverts à l'air flbre sans robinet ni obturateur. 

Les évents ont une direction flnate ascendante depuis le réservoir et leurs orifices débouchent à l'air libre en-un endroit visible 

depuis le point de livraison à au moins 4 m au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance 
horizontale minimale de 3 m de toute cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 10 m vis-à-vis des issues des 
établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du public. Lorsqu'elles concernent des établissements situés à l'extérieur 
de l'installation classée, les distances minimales précitées, doivent être observées à la date d'implantation de l'installation 

classée, 

Article 8.2.1.2. Réservoirs 

Les cuves de liquides inflammables enterrées sont double paroi, Toute opération de remplissage est contrôlée par un dispositif 
de sécurité qui interrompt automatiquement le remplissage lorsque le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment lé volume du liquide contenu, indépendant 
du limiteur de remplissage. 

ARTICLE 8.2.2. DEPOT AERIEN 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 03 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés de liquides 
inflammables exploités dans un stockage soumis à autorisation au ftre de la rubrique 1432 de la législation des installations 

classées pour la protection de l'environnement s'appliquent. 

Article 8,2,2,1. Conception des bacs ‘ 

L'exploitant, dans le respect des codes at normes de canstruction CODAP 2000, rend frangibles les bacs de stockage de fioul. 
Les réservoirs sont tels que le mode de remplissage en pluie est impossible. 

Article 8.2,2.2. Equipements des réservoirs 

Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet du vent, des eaux ou des 
trépidationé. 

Le matériel d'équipement des réservoirs doit être conçu et moñté de telle sorte qu'il ne risque pas d'être soumis à des tensions 
anormales en cas de dilatation, tassement du sol, . 

-il'est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt isolant ce 
réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piètement daivent être en acier ou'en fonte spéciale présentant les mêmes garanties d'absence de fragilité. 

Les canalisations doivent être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électralytiques. 
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Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à fout moment, le volume du liquide contenu. Ce 

dispositif ne doit Pas, pär sa canstructlon et Son utilisation, produire une déformation ou une Perforation de la paroi du réservoir. En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugeage direct doit être fermé par un tampon hermétique. Le 

Jjaugeage est interdit pendant l'approvisionnement du réservoir, 
: Il'appartient à l'utilisateur ou au tiers qu'il a délégué à cet effet de contrôler, avant chaque remplissage du réservoir, que celli.ci 

est capable de recevoir [a quantité de produit à livrer Sans risque de débordement, 

En dehors des opérations d'approvisiannement, orifice de chacune des canalisations de remplissage doit être fermé par un. 

ocbturateur étanche. 

Dans la traversée des Cours et des sous-sols, les FaCcords non soudés des canalisations de remplissage ou de vidange des 

réservoirs doivent être placés en des endroits visibles et accessibles ou ils doivent être protégés Par une gaine étanche de 

classe MO et résistante à la corrosion. 

L'installation Comporté un dispositif de sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par Siphonnage. Une notice 

détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif, fournis par l'installateur, doivent être Sonservés avec les documents relatifs 

à l'installation et tenus à disposition de l'inspection des Installations Classées. 
Artlcle 8.2.2.3. Events 

Chaque réservoir doit être équipé d'un ou Plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins égale à la moitié de la 

Somme des sections des Canalisations de remplissage ou de vidange et ne comportant n! vanne ni obturateur. Ces tubes doivent être fixés à la partie Supérieure du réservoir, au dessus du niveau maximal du liquide emMagasiné, avoir une 
direction ascendants et comporter un minimum de coudes. 

Ces orifices. üoivent déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient visibles depuis le point de livraison, [ls 

doivent être protégés de la pluis et ne présenter aucun risque ef aucun inconvénient pour le Voisinage. Article 8.2.2.4, Vannes de pied de bac 

Les vannes de pied de bac sont de type sécurité feu, à sécurité positive et Commandables à distance. Chaque vanne de pied 
de bac est équipée d'un Clapet anti-retour. 

En sus des protections électriques traditionnelles, fes Pompes de transfert sont équipées d'une temporisation arrétant le 

fonctionnement en cas de débit nul. 

Les zones où sont Suscepüibles de s'accuruler des vapeurs explosibles {pomperie, caniVeaux, paint bas de cuvette ..} sont 

équipées de détecteurs d'hydrocarbures adaptés avec report d'alarme en salle de contrôle, 
Article 8.2.2.5, Traversée des murets 

Les traversées de Murets par des canalisations sont jointoyées par dés produits E240. Toutes les canalisations qui re sont pas 

strictement nécessaires à l'exploitation de la cuvette ou à Sa sécurité sont exclues de celles-ci: Chaque cuvette a sa conduite 
générale. 

Article 8.2.2,6. Exploitation des Instailations 
Chaque réservoir est équipé d'une alarme de sécurité de niveau haut qui ferme une vanne automatique sur la ligne de 
dépotage. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice doivent être mentionnées de façon äpparente [a capacité du 
réservoir qu'elle alimente et [a nature du produit contenu dans le réservoir. 

* L'exploitant maintient au bureau de réception ou de garde Un inventaire des Stocks et de l'affectation des bacs. Cet inventaire 
Sera mis à jour, chaque jour ouvré, après transtert de liquides en fin de Journée, 
L'exploitant procède quotidiennement à la Purge des fonds de bacs d'hydrocarbures afin d'éviter la présence d'eau. 
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‘ARTICLE.8.2.3. TUYAUTERIES ET CANALISATIONS 

Article 8.2.3.1: Généralités 

Les réssaux d'alimentation en combustibles doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en.cas de fuite, 

notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en. tant que de besoin protégées. contre les agressions 

extérieures (corrosion, choc, projection de missiles en ‘cas d'explosion, ternpérature excessive …) et repérées par les couleurs 

normalisées. ‘ 

En particulier, ja cenalisation.de gaz sortant du poste d'alimentation de la TAG3 et la canalisation d'alimentation en gaz du local 

chaufferie GS5, 6 et 7 sont protégées par un dispositif (mur, écran ….) afin d'éviter la rupture de ladite canalisation en cas de 

projection lors d'une explosion du local chaufferie GS5, 6 et7. 

Article 8.2.3.2. Dispositifs de coupure 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des 

bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combüstion. Ce dispositif, clairement 

repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : ° 

. dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison. 

Ii est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi 

que le repérage des positions ouverte et fermée. 

. Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'almentation en gaz sera assurée par deux vannes 

automatiques redondantes, placées en série sur-la conduite d'alimentation en gaz. Cette vanne assure la fermeture de 

l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur, Ces vannes sont asservies chacune à 

des capteurs de détection de gaz et deux p'essostats en série. Toute la chaîne de coupure automatique (détection, 

transmission du signal, fermeture. de l'alimentation en gaz) est testée périodiquement, La position auverte ou fermée de ces 

organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. ‘ 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent lés appareils de combustion est aussi réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe dé coupure rapide doit équiper chaque apparell de combustion au plus près de celui-ci, 

Article 8.2.3.3. Entretien etcontrôles 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis 

défini par l'exploitant, les obturateurs à opsrcule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à 

l'intérieur des bâtiments. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité sous la pression 

normale de service. ’ ° 

Les tuyauterles enterrées qui ne sont pas muntes d'une deuxlème enveloppe et d'un système de détection de fuite entre les 

deux enveloppes qui déclenche automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de fuite, subissent un contrôle 

d'étanchéité selon les règles de l'annexe Il de l'arrêté ministériel du 18 avrit 2008, tous les 10 ans, par un organisme agréé. 

4 ARTICLE 8.2.4. CUVETTES DE RETENTION 

Les cuvettes de rétention soñt étanches. La vitesse de pénétration des liquides au travers de la couche étanche est au 

maximum de 10° m/s, cette dernière a une épaisseur minimale de 2 cm. 

Les merlons ou murets de rétention sont étanches et devront résister au choc d'une vague provenant de la rupture d'un 

réservoir, lis sont périodiquement surveillés et entretenus. Ceux-ci sont au moins R360. 

Les rétentions sont conçues et entretenues pour résister à la pression statique du produit éventuellement répandu et à l'action 

physico-chimique des produits pouvant être recueillis. 

Eiles font l'objet d'une maintenance appropriée. L'exploitant définit par procédure d'exploitation Les modalités de réalisation d'un 

examen visuel courant régulier et d'un examen visuel annuel approfondi, 

ARTICLE 8.2.5. DEPOTAGE : 

Les aires de dépotage sont équipées d'une rétention étanche dimensionnée en fonction du volume d'un camion citerne et 

conçue de manière à permettre le drainage du liquide. 

Le chargement ou lé déchargement des hydrocarbures en citernes routières est encadré par une consigne de l'exploitant. 

cette consigne prévoit ñotamment la mise à la terre des camions et la surveillance de l'opération de dépotage par une 

personne de l'établissement. 
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            TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9,1 MODALITES D’EXER CICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 9.1.1, AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

* Article 9,1.1.1. 
L'exploitant met en place un programme de Surveillance des émissions des polluants visées à l'article 3.2.4 du présent arrêté. 
Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant at à ses frais. 
Les méthodes de Mesure, prélèvement et analyse de référence en Vigueur sont fixées par l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 

relatif aux modaités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence, Toutefois, d'auires méthodes 
nt être utilisées lorsque les résultats obtenus sont équivalents à ceux fournis Par les méthodes de référence, Dans ce cas, 

des mesures de contrle et d'étalonnage sont réalisées périodiquement par un organisme extérieur compétent. Article 9.1,1.2: mesures en Continu des rejets atmosphériques 

La mesure en continu des polluants est réalisée Selon les dispositions du tableau Suivant : 
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Les Valeurs des incertitudes sur les résultats de mesure, exprimées par des intervalles de confiance à 95 % d'un résultat 
mesuré unique, ne dépassent pes les pourcentages suivants des valeurs limites d'émission : - 80 :20% : 
- NO, : 20 % : 
-C0:10%: 

Les valeurs Moyennes horaires sont déterminées pendant les périodes effectives de fonctionnement de l'installation. Sont 
notamment exclues les périodes de démarrage, de mise à l'arrêt, de ramonage, de calibrage des systèmes d'épuration ou des 
systèmes de mesures des polluants atmosphériques. 

" Les valeurs Moyennes horaires validées sont déterminées à partir des valeurs moyennes horaires, après soustraction de 
l'incertitude maximale sur les résultats de mesure définie comme suit : - SC; : 20 % de la Valeur moyenne horaire ; - NO, : 20 % de la valeur moyenne horaire : - CO : 19 % de la vaieur moyenne horaire. 

, 

des valeurs Moyennes horaires validées. 

I n'est pas tenu Compte de la valeur moyenne journalière lorsque trois valeurs Moyennes horaires ont dû être invalidées en 
taison de pannes ou d'opérations d'entretien de l'appareil de mesure en continu. 
Le nombre de jours écartés pour des raisons de ce type est inférieur à 10 par an. L'exploitant prend toutes les mesures 
nécessaires à cet effet, 

Les résuliais de ces Mmésures, traités conformément aux articles 9,114. ef 9.115. du présent arrêté, sont transmis 
timesiriellement à l'inspection des Installations Classées, accompagnés de commentaires sur les causes des éventuels 
dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en Œuvre où envisagées, 
Article 9.1.1.3, Contrôle des appareils de mesure en continu 
Les appareils ds mesure en continu sont certiflés QAL1 Selon la norme NF EN 14181, Ils font également l'objet d'une 
procédure QAL2 En outre, l'exploitant doit réaliser la procédure prévue par le niveau d'assurance qualité QAL3 et 
mettre en œuvre la procédure AST chaque année. 

- 
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-Le bon fonctionnement-des apparèils de mesure en continu est vérifié au moins une fois par jour. Les étalonnages des - 

appareils de mesure devront être réalisés par un organisme agréé par le ministère chargé de l'environnement. 

Article 9.1.1.4. Respect des valeurs limites pour les émissions des chaudières 

Dans le cas d'une surveillance en continu, les valeurs limites sont considérées comme respectées lorsque les résultats des 

mesures font apparaître simultanément que : 

- aucune valeur moyenne journalière validée ne dépasse la valeur limite fixée par le présent arrêté ; 

- 96 % des valeurs moyennes horaires validées au cours de l'année de dépassent 200 % de la valeur limite d'émission. 

Dans le cas de mesures disconfinues ou d'autres procédures d'évaluation des émissions, les valeurs limites d'émission sont 

considérées comme respectées s! les résultats, déterminés conformément aux dispositions du présent arrêté, ne dépassent pas 

les valeurs limites. | 

Article 9.1,1.5, Respect des valeurs limites pour les émissions de la TAG 

Les résultats des mesures en continu font apparaître que les valeurs limites sont respectées lorsque : 

- : aucune moyenne journalière ne dépasse la valeur limite fixée par le présent arrêté : : 

- . 97 % des moyennes semi-horaires établies sur un mois respectent la Valeur limite d'émission. Ces 97 % sont comptés 

. en dehors das périodes de démarrage et d'arrêt. 

Dans le cas de mesures discontinues où d'autres procédures d'évaluation des émissions, les valeurs limites d'émission sont 

” considérées comme respectées si les résultats, déterminés conformément aux dispositions dû présent arrêté, ne dépassent pas 

les valeurs limites. 

Article 9.1.1.6. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l'environnement 

L'exploitant participe en permanence à la surveïllance de la qualité de l'air aux abords de l'aéroport. Les dispositifs de mesure 

utilisés à cet effet sont soit gérés directement par l'exploitant, soit confiés à AIRPARIF. L'exploitant transmet annuellement à 

l'inspection des Installations Classées un rapport sur la qualité de l'air mesurée aux atentours de l'aéroport. 

Article 9,1.1.7, Mesure « comparatives » 

L'exploitant doit faire procéder tous les ans par un labaratoire extérieur agréé par le ministère chargé de l'environnement à un 

contrôle de ses émissions atmosphériques, Les mesures portent sur les paramètres et les rejets visés à l'article 3.2.4. du 

présent arrêté et s'effectuent aux allures représentatives du fonctionnement stabilisé de l'installation. Les résultats de ces 

mesures sont transmis à l'Inspection des Installations Classées. ° 

ARTICLE 9.1.2. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS DANS LES EAUX 

Article 9.1.2.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

L'exploitant procèdé à un contrôle trimestriel de ses effluents industriels rejetés dans le réseau des eaux usées de l'aéroport et 

à un contrôle annuel de ses eaux pluviales en sortle des déshulleurs, lors de fortes précipitations après une période sèche. 

. : : 3 

Les résultats de ces contrôles sont tenus à la disposition de l'Inspection des installations Classées, 

Article 9.1.2.2. Surveillance piézométrique du site 

Un réseau plézométrique est implanté sur le site : 

- un piézomètre en amant du dépôt de liquides inflammables par rapport au'sens d'écoulement de la nappe ; 

- deux plézomètres en aval du dépôt de liquides inflammables par rapport au sens d'écoulement de ia nappe. 

La qualité des eaux est vérifée au moins une fols par an. Les résultats de ces contrôles sont tenus à la disposition de 

l'inspection des Installations Classées. ° 

CHAPITRE 9.2 BILANS PÉRIODIQUES 

: "ARTICLE 9.2.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.2.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avrit de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente :



! 
- des utilisations d'eau (volumes d'eau prélevés et rejetée) ; ‘ 

de là masse annuelle des émissions de Polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 
classées. La Masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du sits de manière chronlque au 
accidentelle, cénalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et Jes sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets 
éllminés à l'extérieur de’ l'établissement. Ce bllan Concerne au minimum, d'après les éléments portés à la connaissance 
de l'inspection des Installations Classées, les substances suivantes : 

CHa 
Cœ 
N20 

NOx, NO; 
SOx, SO 
Poussières totales - 
Quantités produites de déchets dangereux 

  
3
0
0
0
0
6
0
 

Les déclaratioris de quantités de gaz à effet de serré émises sur l'année précédente sont à effectuer avant le 15 février de 
chaque année, : 

i L'exploitant transmet dans le même délai par vois électronique à l'Inspection des Installations Classées une copie de cette 
déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des Installations Classées. 
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